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RÉPONSE DU CONSEIL D'ETAT
à la question de Rebecca Ruiz - Quel est le pourcentage exact des bénéficiaires de l'aide sociale à

Lausanne ?

Rappel de la question

Dans l’édition de 24 heures du 26 avril 2014, on apprenait dans la bouche du Ministre cantonal des
finances que Lausanne comptait "40% d’habitants à l’aide sociale". Ce chiffre interpelle à plus d’un
titre : selon les informations de Statistique Vaud, l’un des services du département des finances et des
relations extérieurs, ce taux se montait dans la capitale vaudoise à 6.5% à fin 2013. Le
rapport 2012 de l’Initiative des villes pour la politique sociale évoquait, lui, un taux de 10.3%, calculé
selon une méthode différente. Selon la source, les affirmations du Ministre des finances sont donc
quatre à six fois supérieures aux chiffres existants. Par la présente question, je demande donc au
Conseil d’Etat de nous préciser quel est le taux d’aide sociale à Lausanne et, le cas échéant, de
rectifier les informations erronées rapportées dans le journal en question.

Réponse du Conseil d'Etat

Le chiffre de 40% évoqué dans l'article de 24 heures du 26 avril relatant les propos de M. Broulis ne
correspondent en effet pas à la réalité. Le journal a d'ailleurs publié un rectificatif en date du 29 avril
("Les assistés de la capitale ne sont pas si nombreux", cf. ci-dessous).

Sans entrer dans trop de détails techniques, voici ce qu'on peut dire concernant le taux d'aide sociale
lausannois. Il y a deux taux d'aide sociale officiels :

– celui publié par l'Initiative des villes (et l'OFS), qui se base sur un effectif annuel (=
tous les lausannois qui, au moins une fois au cours de l'année, ont perçu une prestation
financière du RI) ; il était de 10.3 % en 2012

– celui établi par Statistique Vaud (et le SG-DSAS), issu d'un effectif mensuel, moins
élevé puisque 50% des bénéficiaires du RI le touchent pour moins d’un an, se montait
à 6.5% en décembre 2013 (moyenne des 12 mois 2013 : 6.9%, tendance à la baisse).
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L’erreur mentionnée dans 24 heures tient probablement au fait que la Ville de Lausanne a 36% des
bénéficiaires de l’aide sociale qui se trouvent sur son territoire. Il y a eu possibilité de confusion.

Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le 11 juin 2014.

Le président : Le chancelier :

P.-Y. Maillard V. Grandjean
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